
37ÉTÉ 2015  no17  Terres de Chefs

A C T U A L I T É S

Gérer une équipe, c’est également 
gérer les absences des salariés. Si les 
absences autorisées peuvent être anti-
cipées, ceci est plus délicat pour les 
absences interdites. Celles-ci appa-
raissent souvent de manière fortuite et 
le restaurateur doit trouver des moyens 
rapides et effi  caces pour palier à ces ab-
sences sans désorganiser le reste de son 
équipe, tout en produisant un service de 
qualité aux consommateurs.

Les absences autorisées
Tout salarié a le droit d’être absent de 

son poste de travail dans les conditions 
incluses dans le droit du travail. Entrent 
dans cette catégorie :
• Les congés payés : Tout salarié a droit
chaque année à un congé payé minimum 
de 5 semaines à la charge de l’employeur. 
Il est à rappeler que l’ouverture du droit à 
congé s’applique dès le 1er jour de travail 
et que la durée légale des congés payés 
est de 2,5 jours / mois de travail eff ectif. 
• Les jours fériés  : Selon la convention
collective nationale des HCR «�les salariés 
ayant 1 an d’ancienneté bénéfi cient de 
10 jours fériés par an (en plus du 1er mai) 
dont 6 jours fériés garantis�». Les modali-
tés d’application diff èrent en fonction du 
type de jours fériés. S’il s’agit des jours 
fériés garantis, ceux-ci sont chômés et 
payés ou compensés en temps ou bien 
indemnisés. Pour les autres jours fériés, 
soit le jour férié est chômé et payé, soit 
il est travaillé et ouvre droit à une com-
pensation, soit il coïncide avec un jour de 
repos et ne donne lieu ni à compensa-
tion, ni à indemnisation.
• Les congés pour évènements familiaux :
Le droit à congé pour évènements fami-
liaux est légal et ne peut être refusé par 
l’employeur. Cependant, le salarié a l’obli-
gation de justifi er de l’évènement et doit 
prendre les congés dans un délai raison-
nable proche de l’évènement. Pendant 
cette absence, la rémunération est 
maintenue au même niveau et les jours 

d’absence sont assimilés à du temps de 
travail eff ectif pour le calcul des droits à 
congés payés.  
• L’accident et la maladie : Juridiquement, 
la maladie non professionnelle entraîne la 
suspension du contrat de travail mais ne 
constitue pas en soi un motif de licen-
ciement. Cependant, elle ne protège pas 
le salarié contre un licenciement fondé 
sur un autre motif. Il est important dans 
une telle situation de respecter un cer-
tain nombre d’obligations réciproques. 
Durant cette période, le restaurateur doit 
procéder au maintien de salaire (main-
tien du salaire brut sous déduction des 
IJSS et du régime de prévoyance) pour 
les salariés bénéfi ciaires d’une ancien-
neté de trois ans et fournir une attesta-
tion de salaire. De son côté, le salarié doit 
prévenir son employeur de son absence 
dans un délai de 48 heures. 

Si toutes ces absences sont légitimes 
et correctement justifi ées, il peut exister 
d’autres situations où elles le sont moins.

Les absences interdites 

L’absence du salarié peut se manifes-
ter ponctuellement sans demande pré-
alable, ni justifi catif. Il peut s’agir d’un 
salarié ne réintégrant pas son poste
à son retour de congés payés, un départ 
en congés sans autorisation, un abandon 
de poste…

Dans ce genre de situation, le restau-
rateur doit trouver rapidement une solu-
tion pour palier à ce manque et fournir un 
service de qualité aux consommateurs. 
Pour cela, plusieurs solutions sont pos-
sibles, soit il répartit la charge de travail 
du salarié absent sur les autres membres 
de l’équipe tout en veillant à ne pas trop 
les surcharger, soit il peut opter pour 
l’embauche en CDD d’un autre salarié. La 
jurisprudence admet dans ce cas le rem-
placement dit «�en cascade�» qui consiste 
à aff ecter le salarié recruté en CDD à un 
poste diff érent de celui du salarié absent, 
le poste de ce dernier étant alors occupé 
par un salarié de l’entreprise. 

Au-delà du côté organisationnel, 
lorsqu’un restaurateur est face à une 
absence interdite, il a l’obligation d’exiger 
de son salarié un justifi catif d’absence. Il 
doit également veiller à ce que le salarié 
ne soit pas présent dans l’entreprise et a 
l’obligation de préparer le retour du sala-
rié. Durant cette période, le salarié n’est 
pas rémunéré et la période d’absence ne 
donne pas lieu à l’acquisition de congés 
payés (car non assimilée à du temps de 
travail eff ectif).

Dans une telle confi guration, le réel 
enjeu pour le restaurateur est de dé-
terminer le caractère de la faute liée à 
cette absence injustifi ée afi n de pouvoir 
engager des sanctions à l’encontre du 
salarié absent. Celles-ci peuvent aller 
de l’avertissement, blâme ou mise à pied 
disciplinaire jusqu’au licenciement du 
salarié.

Attention, il est important de noter 
que l’absence du salarié ne peut être 
sanctionnée que durant les 2 mois sui-
vants l’évènement. Au-delà de ce délai, 
cette faute prescrite ne pourra être invo-
quée qu’en cas de survenance d’un nou-
veau cas fautif. 

Au regard de la complexité des si-
tuations et afi n d’éviter les pièges,  les 
équipes KPMG spécialisées en droit so-
cial sont à votre disposition pour vous 
conseiller sur ce sujet. 
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